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 n° 119 513 du 25 février 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 octobre 2013, par Mme X, qui se déclare de nationalité géorgienne, 

tendant à la suspension et à l’annulation de « La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation 

de séjour pour raison médicale fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 prise (…) le 

06/09/2013 (…) ainsi que la décision d’interdiction d’entrée de trois ans (annexe 13sexies) qui en est le 

corollaire (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 6 décembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. DETILLOUX, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me A. HENKES loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 4 février 2013. 

 

1.2. Le même jour, elle a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) prise le 4 avril 2013. 

 

1.3. Par un courrier daté du 26 avril 2013, la requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi. 

 

1.4. En date du 6 septembre 2013, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies). 
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1.5. Le même jour, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande précitée du 26 avril 2013, 

par une décision notifiée à la requérante le 13 septembre 2013. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motif : 

 

Article 9ter §3 — 2° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses; dans sa demande l'intéressé (sic) ne démontre pas 

son identité selon les modalités visées au § 2, ou la demande ne contient pas la preuve prévue au § 2, 

alinéa 3. 

 

La requérante soutient que sa demande d'asile introduite en Belgique en date du 04/02/2013 auprès 

des instances compétentes n'aurait pas encore fait l'objet d'une décision définitive. L'intéressée 

affirmant dès lors que cet élément la dispense de l'obligation de fournir un document d'identité. Or, la 

demande d'asile de la requérante a été clôturée négativement par décision de l'Office des Etrangers 

prise en date du 04.04.2013 et notifiée à l'intéressée le 04.04.2013. Dès lors, l'intéressée était tenue de 

démontrer son identité selon les modalités de l'article 9ter §2. 

 

Or, Madame [B., S. A.] apporte à l'appui de sa demande 9ter une annexe 26 et une attestation 

d'immatriculation en vue démontrer (sic) son identité. 

 

L'article 9ter §2 alinéa 2 stipule que l' «Etranger peut également démontrer son identité par plusieurs 

éléments de preuve qui, pris ensemble, réunissent les éléments constitutifs de l'identité prévus par 

l'alinéa 1er, 1°, à condition que chaque élément de preuve réponde au moins aux conditions visées à 

l'alinéa 1er, 2° et 4°, et qu'au moins un des éléments réponde à la condition visée à l'alinéa 1er, 3° » 

article 9ter §2 alinéa 2. 

 

Or, il convient de noter que l'attestation d'immatriculation est établie par nos services sur base des 

simples déclarations de l'intéressée. Ce document ne remplit donc pas la condition prévue à l'article 9ter 

§2 alinéa 1er, 4°. Précisons que l'article 9ter §2 alinéa 2 stipule entre autres que chaque élément de 

preuve doit satisfaire à l'alinéa 1er 4°. Rappelons que les conditions de recevabilité doivent être 

remplies au moment de l'introduction de la demande (Arrêt CE n° 214.351 du 30.06.2011). La demande 

doit donc être déclarée irrecevable ». 

 

2. Remarque préalable 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du présent recours en 

ce qu’il est dirigé contre l’interdiction d’entrée (annexe 13sexies), au motif qu’il n’existe aucun lien de 

connexité entre cet acte et la décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9ter de la loi. 

 

2.2. Le Conseil remarque en effet que dans sa requête, la requérante sollicite la suspension et 

l’annulation de « La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour pour raison 

médicale fondée sur l’article 9ter de la loi (…) prise (…) le 06/09/2013 », ainsi que de « la décision 

d’interdiction d’entrée de trois ans (annexe 13sexies) ». 

Le Conseil rappelle que ni les dispositions de la loi, parmi lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1er, 

2°, ni le Règlement fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne prévoient la 

possibilité qu’un recours puisse porter devant le Conseil de céans la contestation simultanée de 

plusieurs actes distincts. 

Le Conseil rappelle également que, dans plusieurs cas similaires (voir, notamment, CCE, arrêts n° 

15804 du 11 septembre 2008 et n° 21524 du 16 janvier 2009), il a déjà fait application de 

l’enseignement de la jurisprudence constante du Conseil d’Etat suivant lequel « une requête unique qui 

tend à l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité tel 

que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes par le Conseil 

d’Etat.  Il n’y a pas de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur 

l’autre.  S’il n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, seul 

le premier objet du recours doit être examiné.  En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs 

actions par un seul recours ne souffre de dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions 

s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour la facilité de l’instruction, pour éviter la contradiction entre 
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plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne 

administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision » (voir, 

notamment, C.E., arrêts n° 44.578 du 18 octobre 1993, n° 80.691 du 7 juin 1999, n° 132.328 du 11 juin 

2004, n° 164.587 du 9 novembre 2006 et n° 178.964 du 25 janvier 2008). 

 

Or, en l’occurrence, force est d’observer que le deuxième acte attaqué en termes de requête, à savoir 

l’interdiction d’entrée, a été prise en date du 6 septembre 2013 sous la forme d’une annexe 13sexies à 

la suite d’un ordre de quitter le territoire pris en date du 4 avril 2013, lequel n’a ni été attaqué ni exécuté 

par la requérante.  Le premier acte attaqué consiste, quant à lui, en une décision déclarant irrecevable 

une demande d’autorisation de séjour introduite par la requérante, soit une décision prise au terme 

d’une procédure distincte et reposant sur des motifs propres.  Dans cette mesure, il s’avère que le 

deuxième acte visé dans le recours doit être tenu pour dépourvu de tout lien de connexité tel que défini 

par la jurisprudence administrative constante rappelée ci - avant. 

 

2.3. Il en résulte qu’en ce qu’il est dirigé à l’encontre de l’interdiction d’entrée prise le 6 septembre 2013, 

le présent recours est irrecevable.  Les considérations y afférentes exposées en termes de requête ne 

seront dès lors pas examinées.   

 

Interrogée à l’audience sur cette question d’irrecevabilité, la requérante a justifié la connexité des actes 

précités par la circonstance qu’ils ont été pris le même jour et a précisé que si cette thèse ne pouvait 

être retenue, le recours devait être déclaré recevable en tant que diligenté à l’encontre de l’interdiction 

d’entrée, raisonnement qui ne peut toutefois être suivi au regard de ce qui vient d’être exposé.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

La requérante prend un moyen unique de « - l’erreur manifeste d’appréciation – de la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et 62 de la loi du 

15.12.1980 – de l’article 9ter de la loi du 15.12.1980 – de l’article 2 et 3 (sic) de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales – du principe général 

de bonne administration, de gestion consciencieuse, de prudence, de proportionnalité ». 

 

Après avoir rappelé la motivation de l’acte entrepris, la requérante argue que la partie défenderesse 

« s’abstient (…) de justifier pourquoi elle ne peut tenir compte de l’annexe 26. Or, la partie adverse avait 

parfaitement connaissance de [son] identité (…) puisque l’annexe 26 qui lui a été délivrée lors de sa 

demande d’asile le 04/02/2013 l’a été en l’espèce sur base de la production de sa carte d’identité 

nationale (…). Partant, la partie adverse ne justifie pas pourquoi l’annexe 26 délivrée dans ce contexte 

ne serait pas un élément de preuve suffisant de l’identité devant répondre » aux conditions de l’article 

9ter, §2, lesquelles sont énumérées en termes de requête.   

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 2, de la loi dispose comme suit : 

« Avec la demande, l’étranger démontre son identité visée au § 1
er

, alinéa 1
er

, par un document 

d’identité ou un élément de preuve qui répond aux conditions suivantes : 

 

1° il contient le nom complet, le lieu et la date de naissance et la nationalité de l’intéressé;  

2° il est délivré par l’autorité compétente conformément à la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit 

international privé ou les conventions internationales relatives à la même matière;  

3° il permet un constat d’un lien physique entre le titulaire et l’intéressé;  

4° il n’a pas été rédigé sur la base de simples déclarations de l’intéressé.  

 

L’étranger peut également démontrer son identité par plusieurs éléments de preuve qui, pris ensemble, 

réunissent les éléments constitutifs de l’identité prévus par l’alinéa 1
er

, 1°, à condition que chaque 

élément de preuve réponde au moins aux conditions visées à l’alinéa 1
er

, 2° et 4°, et qu’au moins un des 

éléments réponde à la condition visée à l’alinéa 1
er

, 3°.  

 

L’obligation de démontrer son identité n’est pas d’application au demandeur d’asile dont la demande 

d’asile n’a pas fait l’objet d’une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation 

administrative déclaré admissible conformément à l’article 20 des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées 

le 12 janvier 1973, et ce jusqu’au moment où un arrêt de rejet du recours admis est prononcé. 

L’étranger qui jouit de cette dispense la démontre expressément dans sa demande ».  
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En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi, que la requérante a tenté de démontrer qu’elle remplissait les 

conditions du paragraphe 2 de l’article 9ter précité d’une part, en essayant de prouver son identité par le 

dépôt de son attestation d’immatriculation et d’autre part, en s’estimant toutefois dispensée de produire 

une telle preuve, en se prévalant d’une procédure d’asile en cours attestée par une annexe 26 et 

également par son attestation d’immatriculation.  En effet, sous le titre intitulé « 1. Les Faits », il est 

exposé que « La requérante est de nationalité géorgienne (pièce 1) », laquelle pièce correspond à son 

attestation d’immatriculation.  Par ailleurs, sous le titre intitulé « 2. Base légale », on peut y lire ce qui 

suit : « La requérante fait remarquer qu’elle respecte les conditions exigées par l’article 9 ter §§§1
er

, 

1
er

/1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionné. Madame [B. S. A.] fait remarquer qu’elle 

respecte les conditions posées par l’article 9 ter §1
er

 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée. En 

effet, elle fait valoir que sa demande d’asile est formellement toujours pendante auprès des autorités 

belges et annexe à sa requête une copie de son attestation d’immatriculation (pièce 1) et de son annexe 

26 (pièce 2) (…) ». 

 

Or, le Conseil ne peut que constater, à la lecture de la décision attaquée, que ces documents ont bien 

été pris en considération par la partie défenderesse qui les a cependant écartés, l’attestation 

d’immatriculation au motif qu’elle « est établie par nos services sur base des simples déclarations de 

l’intéressée (…) », et l’annexe 26 au motif que sa demande d’asile « a été clôturée négativement par 

décision de l’Office des Etrangers prise en date du 04.04.2013 et notifiée à l’intéressée le 04.04.2013. 

Dès lors, l’intéressée était tenue de démontrer son identité selon les modalités de l’article 9ter §2 ».  Il 

s’ensuit que l’argument développé en termes de requête par la requérante et selon lequel la partie 

défenderesse « s’abstient de justifier pourquoi elle ne peut tenir compte de l’annexe 26 » est dénué de 

pertinence.  Il en va de même de celui selon lequel « la partie adverse ne justifie pas pourquoi l’annexe 

26 (…) ne serait pas un élément de preuve suffisant de l’identité (…) », ladite annexe ayant de toute 

évidence été déposée afin de prouver la dispense de la production d’une preuve de son identité et non 

afin de démontrer celle-ci.  A titre surabondant, si, comme le prétend la requérante, ladite annexe 26 a 

été délivrée « sur base de la production de sa carte d’identité nationale (…) », le Conseil s’interroge sur 

les raisons pour lesquelles la requérante s’est abstenue de produire cette carte d’identité à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour.  

 

4.2. Partant, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février deux mille quatorze par : 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 A. IGREK   V. DELAHAUT 


